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INTRODUCTION

1. Le Secrétaire général de la CNUCED a convoqué à Genève, les 16
et 17 mars 1995, une réunion d’un groupe d’experts sur les réformes de la
politique budgétaire dans les pays les moins avancés, dans le cadre du
processus préparatoire de la Réunion intergouvernementale de haut niveau pour
l’examen global à mi-parcours de la mise en oeuvre du Programme d’action pour
les années 90 en faveur des pays les moins avancés, qui doit se tenir à
New York du 25 septembre au 6 octobre 1995. Des experts de la politique
budgétaire de huit pays parmi les moins avancés (Bangladesh, Cap-Vert, Gambie,
Malawi, Mali, Népal, Ouganda, Zambie) ainsi que des représentants de la Banque
mondiale, de la Banque africaine de développement, du Fonds monétaire
international, de la Commission économique et sociale pour l’Asie et le
Pacifique (CESAP) et des universitaires ont participé à cette réunion.
L’ancien Ministre des finances de la Tunisie était également présent. La liste
des participants est donnée dans l’annexe I de ce rapport. L’annexe II
contient la liste des documents établis en vue de la Réunion.

2. Dans sa déclaration liminaire, M. H.A. Diallo, Directeur chargé de la
Division des pays en développement les moins avancés, sans littoral et
insulaires, a appelé l’attention sur les conséquences économiques des déficits
budgétaires persistants dans de nombreux PMA. La conjoncture des années 80,
caractérisée par l’évolution défavorable des marchés des produits de base et
des capitaux, par la redéfinition du rôle de l’Etat et par l’exigence
croissante d’une participation du secteur privé au développement économique,
avait amené à entreprendre des réformes fiscales répondant mieux aux besoins
de la croissance économique.

3. Les régimes fiscaux en place à l’époque dans de nombreux PMA présentaient
des caractéristiques très semblables, qui entravaient la mobilisation et la
répartition efficace des ressources. En raison du recours massif aux taxes
sur le commerce extérieur, conjugué à un système de taux différenciés,
d’exonérations et de préférences reposant sur une base non rationnelle,
créatrice de distorsions, le régime fiscal était inéquitable, difficile à
administrer et préjudiciable à la croissance. En outre, la redéfinition du
rôle de l’Etat, et, consécutivement, l’exigence croissante d’une participation
du secteur privé au développement économique avaient rendu urgent de réformer
le régime fiscal d’une manière qui tienne mieux compte des impératifs de la
croissance et des besoins nouveaux.

4. Bien que la conception des réformes et le traitement des problèmes
particuliers aient varié considérablement d’un pays à l’autre, les grandes
orientations des réformes budgétaires entreprises dans les PMA étaient
analogues. Dans la plupart des pays, l’objectif initial était de réduire les
dépenses publiques pour rétablir la stabilité macroéconomique. Du côté des
recettes, les grands axes des réformes étaient les suivants : élargissement et
diversification de la base d’imposition pour remplacer les taxes sur le
commerce extérieur par des impôts de consommation ayant une plus large
assiette ou par une variante de la taxe sur la valeur ajoutée; élimination des
effets dissuasifs de niveaux d’imposition trop élevés; et réduction des
distorsions causées par la taxation différenciée des différents actifs, biens
et secteurs, afin de stimuler la concurrence intérieure, d’encourager
davantage l’activité privée et d’améliorer la protection des groupes
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vulnérables au moyen d’impôts non régressifs. Plus récemment, les réformes ont
visé à améliorer l’efficacité administrative du recouvrement de l’impôt ainsi
que la gestion et la maîtrise des dépenses publiques.

5. Enfin, la nature et la portée des réformes fiscales nécessaires variaient
d’un pays à l’autre, en fonction des circonstances et des conditions initiales
propres à chaque pays, de sa capacité d’exécution et de ses politiques et
priorités socio-économiques. Les experts ont été invités à examiner un
programme de réforme fiscale pour les PMA pour le reste des années 90,
en réfléchissant notamment sur les questions suivantes : possibilités
d’élargissement et d’approfondissement de la base d’imposition et, en
particulier, du champ d’application de la taxe sur la valeur ajoutée;
réduction des inégalités fiscales; rationalisation de la structure des droits
de douane et des droits à l’importation; renforcement des capacités
d’exécution et de recouvrement; et restructuration des dépenses dans l’optique
de la lutte contre la pauvreté.

I. RESUME DES DEBATS

6. Les experts ont examiné toute une série de questions budgétaires à la
lumière d’exposés oraux et de documents divers, portant notamment sur les
thèmes suivants : "Tax structures in LDCs and the objectives of tax reforms",
"Commodity taxation and the value added tax", "Raising public revenues in
low-income countries; options and issues", "Budgetary crisis and revenue
support for transitional developing economies: the case for Cambodia", "Public
expenditure analysis", "Improving expenditure management and controls in
low-income countries", "Poverty alleviation in a financing programming
framework", et "Sequencing of fiscal policy reforms with other macro-economic
policy reforms" (annexe II). Plusieurs participants des PMA ont fourni des
renseignements sur les résultats de la mise en oeuvre de différents aspects
des réformes budgétaires dans leur pays.

A. Aspects généraux des réformes fiscales

7. Les experts ont mis en lumière les principales réformes à apporter au
régime fiscal dans les PMA, telles que : le relèvement du coefficient de
pression fiscale; l’élargissement de la base d’imposition, y compris la
diversification des instruments fiscaux par le remplacement des taxes sur le
commerce extérieur par une taxe sur la valeur ajoutée (TVA) et d’autres impôts
directs, comme l’impôt sur le revenu; et l’amélioration de la stabilité des
recettes fiscales en encourageant la discipline fiscale. Ce dernier point
suppose, entre autres, une volonté politique, la réduction des exonérations
d’impôt, l’amélioration de la transparence des procédures budgétaires et le
renforcement de l’administration fiscale.

8. En théorie, la conception du régime fiscal devrait satisfaire aux
quatre critères d’élasticité, de simplicité, d’équité et d’efficacité, mais en
pratique, c’est une tâche complexe qui peut dépasser largement les capacités
de conception et d’exécution des PMA. A leur stade actuel de développement
économique, ces pays devraient peut-être donner la priorité à la réalisation
des objectifs d’élasticité et de simplicité administrative. Dans le premier
cas, il était souhaitable d’assurer l’élasticité dynamique du régime fiscal,
pour pouvoir utiliser de nouveaux leviers fiscaux et tirer parti des nouvelles
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sources de recettes qui se développeront à la faveur de la croissance
économique.

9. Le fait de privilégier la simplicité et l’élasticité dans la conception
du régime fiscal n’exclut pas que l’on prenne en considération la question de
l’équité. Pour incorporer cette préoccupation dans le système fiscal, on peut
recourir à des formes d’imposition progressives et donner la priorité aux
dépenses dans les secteurs qui profitent le plus aux groupes vulnérables.
L’examen régulier des effets des changements économiques sur les différentes
sources de recettes fiscales permettrait d’évaluer l’élasticité du système et
d’établir des prévisions de recettes.

B. Mesures portant sur les recettes

10. A propos des efforts faits par les PMA d’Asie pour élargir la base
d’imposition, il a été noté que les réformes avaient porté davantage sur les
impôts indirects que sur les impôts directs, ce qui était logique compte tenu
de la part disproportionnée des premiers dans les recettes fiscales totales de
ces pays. Les mesures prises pour élargir l’assiette des impôts directs
étaient notamment les suivantes : réduction des exonérations, extension du
champ d’application de l’impôt sur le revenu (par exemple à l’ensemble des
salariés), introduction d’un impôt forfaitaire sur les catégories "difficiles
à taxer" (médecins, avocats, petites entreprises commerciales), abaissement
des taux d’imposition marginaux les plus élevés et réduction du nombre de
tranches d’imposition.

11. Pour élargir l’assiette des impôts indirects, les pays ont généralement
pris les mesures suivantes : introduction de la TVA, extension de l’impôt sur
les ventes ou sur le chiffre d’affaires à d’autres biens et services et
imposition de nouvelles taxes parallèlement à l’abaissement des taux
d’imposition globaux, en particulier dans le cas des droits à l’importation
où la diminution des taux s’est accompagnée d’une réduction de leur dispersion
entre les différentes catégories de produits importés.

12. Le renforcement de l’administration fiscale et du recouvrement de l’impôt
par des mesures comme la retenue à la source, la centralisation et
l’informatisation du système de recouvrement et l’amélioration des capacités
institutionnelles grâce à la formation du personnel ont également contribué à
l’élargissement de la base d’imposition dans les PMA d’Asie.

13. Les mesures susmentionnées ont eu des effets positifs sur le volume des
recettes publiques. Sur sept PMA de la région Asie-Pacifique (Bangladesh,
Bhoutan, République populaire démocratique lao, Maldives, Myanmar, Népal et
Iles Salomon), cinq sont parvenus à accroître le rapport moyen entre les
recettes fiscales (sans les subventions extérieures) et le PIB pendant
la période 1990-1993, par rapport à la période 1985-1989.

14. La volonté politique, l’intégrité des autorités, et leur capacité de
prévenir les abus de pouvoir et de résister aux groupes de pression étaient
des facteurs importants pour la réussite des efforts visant à élargir la
couverture de l’impôt et à augmenter les recettes. La rationalisation de la
structure et des catégories de taux d’imposition et la réduction des
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exonérations ont aussi été citées comme des mesures relativement efficaces
pour accroître les recettes.

15. Il a été demandé quelle était la meilleure façon d’étendre l’impôt au
secteur rural/agricole et au secteur non structuré. La possibilité de tirer
davantage de recettes du secteur rural a été illustrée par l’exemple du Mali,
où les recettes fiscales provenant de ce secteur ne représentaient pas plus
de 2 % du PIB, alors que la part du secteur dans le PIB était d’environ 50 %.
Il a été reconnu aussi que l’on pouvait tirer des recettes importantes du
secteur non structuré, où les revenus sont souvent plus élevés que dans le
secteur structuré. A cette fin, des PMA comme le Mali avaient commencé à taxer
les importations de produits utilisés par le secteur non structuré ainsi que
les ventes des usines aux détaillants. Ces mesures avaient permis
d’identifier, dans ce secteur, les contribuables potentiels ayant des
relations commerciales avec l’Etat ou avec des entreprises publiques.

16. A propos de la taxation des exportations, il a été reconnu que de
nombreux PMA la pratiquaient de façon implicite par le biais de la
surévaluation de leur monnaie. Cette taxation implicite était souvent plus
importante que la taxation directe des exportations. Bien que celle-ci ne se
justifiait guère en général, elle pouvait être nécessaire pour éviter
l’épuisement des ressources naturelles ou si la production était dominée par
de grands groupes ou par des multinationales qui, sans cela, échapperaient à
l’impôt en raison des insuffisances du système d’imposition des revenus ou des
sociétés. Toutefois, l’efficacité de ces taxes comme moyen d’imposer les
entreprises dépendait en dernière analyse de la capacité des exportateurs d’en
répercuter l’incidence. La plus grande mondialisation de l’économie et
l’intensification de la concurrence incitaient cependant les gouvernements
des pays d’implantation à concevoir avec pragmatisme leur cadre fiscal et
réglementaire afin de pouvoir rivaliser avec les autres pays pour attirer
les investissements étrangers.

17. L’élargissement de la base d’imposition avait d’importantes répercussions
sur la capacité d’absorption dans les PMA. Des réformes administratives et
institutionnelles étaient donc indispensables pour soutenir les réformes
fiscales. Plusieurs participants ont estimé que s’il existait de fortes
contraintes institutionnelles, il était préférable de concentrer l’effort
fiscal sur un plus petit nombre de taxes ayant un bon rendement potentiel,
plutôt que de le disperser sur un plus large éventail de taxes que les
autorités n’avaient pas les moyens d’administrer et de recouvrer efficacement.

18. A propos de la privatisation du recouvrement de l’impôt, les participants
se sont accordés pour dire qu’une véritable privatisation se heurtait à de
nombreux obstacles concrets. Premièrement, la rente dont un percepteur privé
pourrait bénéficier serait largement supérieure, dans la plupart des cas, à
toute forme de rétribution destinée à promouvoir la corruption. Deuxièmement,
le recouvrement de l’impôt par un monopole privé ne permettrait peut-être pas
des gains d’efficacité plus importants que dans le cas d’un monopole public.
Troisièmement, la privatisation se heurtait à des obstacles juridiques dans
certains pays, comme la Zambie, où le pouvoir de recouvrement de l’impôt était
expressément dévolu par la Constitution au Ministère des finances. De l’avis
de certains experts, la privatisation de l’inspection avant expédition,
par exemple, par l’intermédiaire de la Société générale de surveillance
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suisse (SGS) était très utile pour éviter la fraude fiscale et la
sous-facturation, mais son coût était jugé prohibitif. A cet égard, il a été
jugé important, pour le bon fonctionnement de l’administration fiscale, de
motiver et de rémunérer convenablement les percepteurs et les agents des
douanes par un système de primes et d’incitations. Toutefois, les autorités
devaient être suffisamment vigilantes pour supprimer ce système dès qu’il
n’était plus d’aucune utilité.

C. Mesures portant sur les dépenses

19. A ce propos, les participants ont été nombreux à saluer les efforts
considérables faits par plusieurs PMA pour réduire les dépenses de l’Etat
en réformant le secteur des entreprises publiques - notamment par la
privatisation, la compression des effectifs de la fonction publique, la
réduction des avantages sociaux et la sélection plus rigoureuse des dépenses
d’investissement. Citant l’exemple de sept PMA d’Asie, un orateur a fait
remarquer qu’entre 1990 et 1993, la croissance annuelle moyenne des dépenses
de fonctionnement a été moins rapide qu’entre 1985 et 1989 dans six de ces
pays, la seule exception étant les Maldives. S’agissant des dépenses
d’investissement, leur croissance annuelle moyenne entre 1990 et 1993 a été
inférieure à celle des dépenses courantes dans quatre de ces pays (Bangladesh,
République populaire démocratique lao, Maldives et Népal). Dans les trois
autres (Bhoutan, Myanmar et Iles Salomon), c’est l’inverse qui s’était
produit. Par conséquent, s’il était juste de dire que dans les PMA d’Afrique,
la maîtrise des dépenses publiques avait résulté en grande partie de la
compression des dépenses d’investissement, cela n’était pas nécessairement
vrai dans le cas des PMA de la région Asie-Pacifique.

20. La structure des dépenses publiques avait une grande influence à moyen et
long terme sur la marche de l’économie et sur la signature et la solvabilité
d’un pays. L’une des questions fondamentales était de savoir si leur
composition tendait au renforcement de la base de production, car cela pouvait
influer sur la stabilité des recettes fiscales, sur la solvabilité de l’Etat
et sur la stabilité politique. Toute modification de la structure des dépenses
ayant pour effet de réduire les dépenses non productives au profit des
investissements productifs dans l’infrastructure socio-économique avait de
profondes répercussions sur la solvabilité nationale à moyen et long terme,
même si leur incidence budgétaire à court terme était neutre. En revanche,
une amélioration du budget à court terme qui résulterait de la compression des
dépenses productives ou de l’ajournement d’investissements essentiels, comme
la formation du capital humain, aurait des effets négatifs sur la croissance
et la solvabilité nationale, risquant même de saper la stabilité politique.
A cet égard, il a été reconnu que la fragilité des systèmes politiques et
sociaux en Afrique subsaharienne justifiait un minimum de dépenses militaires.

21. L’accent a été mis sur la nécessité de rationaliser davantage la
répartition des dépenses publiques. Cela pouvait se faire, entre autres, par
des privatisations et d’autres réformes visant à améliorer le fonctionnement
des entreprises parapubliques, pour qu’elles grèvent moins lourdement le
budget de l’Etat. Mais l’application de ces mesures était entravée par
l’absence de secteur privé viable dans de nombreux PMA et par le développement
insuffisant de leurs marchés financiers. Etant donné le faible niveau de
développement des PMA et leur immense besoin de ressources à investir, l’aide
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extérieure était essentielle pour soutenir les réformes. D’après les normes
internationales, le rapport investissement-PIB devait atteindre 25 % pour
garantir la viabilité économique à long terme. Toutefois, pour parvenir à ce
niveau d’investissement, il était indispensable d’accroître la mobilisation
des ressources intérieures, car l’expérience montrait qu’à long terme, la
contribution des flux de capitaux extérieurs aux programmes d’investissement
ne représentait pas plus d e 2 à 3 % du PIB dans la plupart des pays.

22. De plus, la rationalisation de la structure des dépenses supposait une
définition claire des objectifs secteur par secteur et une évaluation de ce
que devrait coûter raisonnablement la prestation des services essentiels.
L’établissement d’indicateurs de performance a été jugé utile pour avertir
les décideurs de la nécessité d’une intervention budgétaire, par exemple,
lorsque les dépenses militaires dépassaient les dépenses de santé et
d’éducation prises ensemble.

D. Conditions préalables au succès des réformes

23. Le succès des réformes dépendait d’un certain nombre de facteurs, comme
les conditions initiales, la stabilité politique, la crédibilité des réformes
déterminée, entre autres, par leur ampleur et leur portée, la compatibilité
et la cohérence des politiques et le degré d’internalisation des mesures.
Le moment choisi pour entreprendre les réformes et leur échelonnement dans le
temps ont aussi été jugés importants pour leur réussite. Par exemple, dans
certains pays, la libéralisation prématurée des opérations en capital, avant
l’exécution complète de réformes commerciales, avait provoqué la fuite des
capitaux.

24. Pour essentielle qu’elle soit, une ferme volonté politique n’était pas
suffisante en soi pour garantir le succès des réformes budgétaires. Etant
donné l’insuffisance des capacités d’exécution dans les PMA, les réformes
fiscales devaient être étayées par des réformes institutionnelles.

25. Il fallait tenir compte aussi de la capacité d’absorption et des
circonstances propres à chaque pays. Par exemple, il ne serait pas réaliste
d’instituer un impôt sur le patrimoine avant d’avoir établi un cadastre
détaillé. De même, pour que la TVA soit appliquée efficacement, il fallait
poser les bases institutionnelles nécessaires en établissant des systèmes de
comptabilité et de facturation satisfaisants. La bonne conception de chaque
taxe était un autre facteur de réussite des programmes de réformes. A cet
égard, il importait de suivre le déroulement des réformes afin de détecter et
de corriger les problèmes d’exécution. Ainsi, au Cambodge, les autorités
avaient supprimé l’impôt sur la valeur de la construction lorsqu’elles avaient
constaté qu’il décourageait l’investissement.

26. L’efficacité de l’administration fiscale est un facteur tout aussi
important pour la réussite des réformes. A cet égard, l’administration et le
recouvrement de l’impôt devraient être concentrés sur les gros contribuables
et sur les sources de recettes importantes. Comme, dans les réformes, il y
avait toujours des gagnants et des perdants, il était important, de l’avis des
experts, d’informer et d’éduquer le public pour gagner son soutien.
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27. L’importance du financement extérieur pour se prémunir contre les
changements d’orientation que pourraient provoquer des chocs extérieurs
a aussi été jugée décisive pour assurer le succès durable des réformes.

II. CONCLUSIONS ET CONSEQUENCES POUR L’ACTION

28. Les principales conclusions et conséquences pour l’action qui se dégagent
de la Réunion du Groupe d’experts sont présentées ci-après.

A. Questions d’ordre général

1) Dans le contexte d’un large consensus sur les avantages d’un
système fondé sur le marché, le Groupe d’experts a examiné la question des
réformes de la politique budgétaire nécessaires pour promouvoir de façon
satisfaisante la croissance économique et l’ajustement de la balance des
paiements. Au cours des dernières années, plusieurs PMA ont fait des efforts
considérables pour modifier en profondeur leurs politiques fiscales et
budgétaires. Les experts ont considéré les résultats mitigés de ces mesures,
les circonstances particulières de chaque pays et le fait que la poursuite des
réformes fiscales ne s’imposait pas de la même façon dans tous les pays.

2) Il n’est pas possible de formuler des prescriptions uniformes
concernant les réformes qui conviendraient à tous les pays, dans toutes les
circonstances. Le contenu des réformes, le moment de leur exécution et leur
échelonnement varient d’un pays à l’autre, en fonction des conditions qui
prévalent lorsqu’elles sont entreprises, des préparatifs effectués et de la
capacité d’exécution.

3) Il est cependant possible d’énoncer quelques principes généraux qui
peuvent guider le processus de réforme en général, et les réformes budgétaires
en particulier. Toutefois, le succès de ces efforts dépend de l’engagement
politique sans réserve et de la responsabilité des gouvernements ainsi que de
la transparence des procédures budgétaires.

4) Il est important de reconnaître d’emblée que les réformes
budgétaires s’inscrivent en général dans un programme de réformes plus vaste,
portant, entre autres, sur le commerce, les taux de change et d’autres aspects
des politiques macroéconomiques et sectorielles. Il est essentiel de tenir
compte des liens existant entre les différentes composantes d’un programme de
réformes pour assurer la cohérence et la compatibilité des mesures.

5) L’ajustement budgétaire a des objectifs à court terme et à long
terme. A court terme, il vise essentiellement à réduire le déficit budgétaire,
à contenir l’inflation et à équilibrer les comptes extérieurs pour asseoir les
réformes à long terme sur une base stable et pour assurer la crédibilité de
l’ensemble du processus.

B. Recettes fiscales

6) Les gouvernements qui entreprennent des réformes pour accroître
les recettes publiques doivent mettre l’accent sur la viabilité des réformes,
qui doivent elles-mêmes donner la priorité à la capacité de générer des
recettes. Une grande élasticité des recettes est des plus souhaitable.
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L’objectif devrait être de développer l’élasticité dynamique du système
fiscal, en faisant en sorte qu’il soit simple et bien administré, et permette
l’exploitation et le développement rapide de nouvelles sources de recettes, de
manière à accroître progressivement le ratio des recettes. Au lieu de miser
sur la progressivité de l’impôt pour obtenir une grande élasticité, il peut
être préférable de recourir à un système d’imposition simple, en appliquant
des taux uniformes (ou moins différenciés), et notamment à un système basé sur
la croissance dynamique de l’assiette de la TVA et sur l’amélioration dûment
motivée de l’administration et du recouvrement de l’impôt.

7) Dans l’immédiat, il faudrait mettre l’accent sur l’amélioration de
l’efficacité administrative et sur l’exploitation plus complète de la base
d’imposition existante, par exemple en réduisant les exonérations et en
renforçant la discipline fiscale (notamment par l’amélioration de la structure
des taux), tout en freinant la croissance des dépenses publiques.

8) L’expérience montre que la stabilisation à court terme du budget et
la modification initiale de la structure tarifaire peuvent être réalisées sans
réduire les recettes.

9) Les objectifs de la réforme fiscale à moyen et long terme devraient
être d’élargir le champ de l’impôt et d’établir de nouveaux leviers fiscaux,
notamment par la mobilisation et la bonne utilisation des sources de recettes
non fiscales, comme celles qui sont liées à l’exploitation des ressources
naturelles. Cela assure une plus grande stabilité en réduisant la dépendance à
l’égard des taxes sur le commerce et en élargissant le recours aux impôts
directs et aux impôts plus généraux basés sur les dépenses. L’expérience
montre non seulement que ces instruments sont plus efficaces, mais aussi
qu’ils sont indispensables pour améliorer l’élasticité du régime fiscal et
qu’ils portent moins atteinte à la compétitivité internationale.

10) Plusieurs critères peuvent être utilisés pour évaluer les
différents leviers fiscaux utilisables, en particulier l’élasticité,
l’efficacité, l’équité et la simplicité administrative. Ces critères peuvent
aider à faire des choix avisés entre les différentes options.

C. Dépenses

11) Les objectifs à moyen et long terme de la réforme budgétaire
devraient être d’améliorer la composition des dépenses publiques, pour mieux
équilibrer non seulement les dépenses de fonctionnement et d’investissement,
mais aussi les différentes composantes des dépenses de fonctionnement, compte
tenu des objectifs auxquels elles doivent concourir. L’expérience montre qu’en
général, les restrictions budgétaires touchent davantage les dépenses
d’équipement que les dépenses courantes.

D. Application et renforcement des capacités

12) Pour réussir, les réformes en général, et les réformes fiscales en
particulier, doivent être convenablement soutenues par des activités de
formation et un appui administratif. Dans le cas de taxes complexes,
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comme la TVA, cela signifie qu’il faut prévoir des activités de formation et
d’information appropriées préalablement à la réforme fiscale. Cela signifie
aussi qu’il faut évaluer avec réalisme les besoins de formation et y répondre
de façon pragmatique, à mesure que le champ de l’impôt s’élargit. Les
organismes multilatéraux ont un rôle essentiel à jouer en fournissant une
assistance technique. Une aide financière extérieure supplémentaire est
nécessaire aussi, en particulier pour compenser les effets négatifs des
réformes sur les groupes vulnérables, afin de maintenir l’élan politique en
faveur des réformes. Pour évaluer les résultats de telle ou telle action, les
pays doivent établir des indicateurs de performance rendant compte de
l’utilité et de l’efficacité des mesures prises, du degré de soumission à
l’impôt et de l’impact sur la société.

13) Les experts ont souligné qu’il fallait renforcer les capacités et
améliorer les conditions de service afin de créer des institutions locales
efficaces pour promouvoir et poursuivre les réformes.

E. Thèmes de recherche

14) Il faut poursuivre les recherches sur : a) un cadre d’analyse
macroéconomique permettant de mieux guider le choix des objectifs budgétaires;
b) la répartition optimale des dépenses publiques; c) le développement de
bases d’imposition dynamiques; d) les modalités de la restructuration
effective et de la motivation de l’administration fiscale; e) les modalités
d’une plus large participation du secteur privé; f) les règles empiriques ou
les normes appropriées pour guider les comportements, en particulier ceux des
décideurs.

III. QUESTIONS D’ORGANISATION

A. Election du Bureau

29. A la séance d’ouverture de la Réunion, le 16 mars 1995, le Groupe
d’experts a élu le Bureau suivant : Président : M. James Mtonga, secrétaire
permanent, Ministère des finances (Zambie); Vice-Président et Rapporteur :
Professeur David Greenaway (Université de Nottingham, Royaume-Uni).

B. Adoption de l’ordre du jour

30. L’ordre du jour suivant a été adopté à la séance d’ouverture :

1. Ouverture de la Réunion, adoption de l’ordre du jour et
organisation des travaux
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2. Principales questions concernant les réformes de la politique
budgétaire dans les PMA

3. Présentation d’études et de données d’expérience sur les pays

4. Conclusions

C. Conclusions, recommandations et rapport de la Réunion

31. Un groupe a été chargé de rédiger les conclusions et les recommandations
de la Réunion. A la séance de clôture, le 17 mars 1995, le Groupe d’experts
a adopté ses conclusions qui devaient être consignées dans le rapport sur
la Réunion. (Les conclusions sont présentées plus haut, dans la section II,
par. 28.)
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